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Paris le 5 janvier  2016
    N°  003/UN/2016
Mesdames, Messieurs les Présidents départementaux,
Madame, Messieurs les Administrateurs nationaux.
Objet : Réunion de la 94ème session du Conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM).
Le Conseil supérieur de la fonction militaire s’est réuni en session, du 10 au 17 décembre 2015  à Paris.
L’ordre du jour de cette session comportait l’étude de trois projets de nature législative,  d’un projet de textes de portée générale et sur le futur décret relatif à la concertation :
I – PROJETS DE TEXTE DE NATURE LEGISLATIVE :

· Projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires :

Amendement visant à la modification du code des pensions civiles et militaires de retraite (CPCMR), pour assimiler les périodes de congés pour longue maladie à des services militaires effectifs pour le calcul de la décote. (modification de l’article L.14 du CPCMR).
Amendement ayant pour objet la modification du CPCMR, en vue d’accorder une majoration de durée d’assurance aux militaires ayant élevés seul un enfant handicapé.

II – PROJET DE LOI RELATIF A LA SECURITE INTERIEURE :
Créer un nouveau dispositif de radiation des cadres militaires dans l’intérêt du service ou « pour perte de confiance ». Il doit être, par ailleurs, adapté et proportionné aux cas d’espèces en raison de son caractère attentatoires aux droits et libertés fondamentaux.
· De fait, seul un texte de niveau législatif peut instaurer un tel mécanisme de « radiation préventive des cadres » au vu de l’objectif poursuivi de prévention de l’ordre public :

· Dans ces conditions, la modification du code de la défense, en sa partie « discipline », s’avère nécessaire afin de faire en sorte que soit prévue, dans l’intérêt du service, une radiation des cadres ou une résiliation du contrat du militaire, dont l’adhésion à une idéologie radicale prônant l’action armée est avérée. 

· En ce sens, il est proposé de modifier les articles L.4137-5 et L.4139-14 du code de la défense et d’insérer les nouveaux articles L.4137-6, L.4139-15-1 et L.4139-15-2.

III – PROJET D’ORDONNANCE MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DE LA DEFENSE RELATIVES AUX FORCES ARMEES ET AUX FORMATIONS RATTACHEES : 

· PROJET DE TEXTE DE PORTEE GENERALE :

Projet d’arrêté de contingentement concernant certains militaires hors gendarmerie.

IV – PROJET DE DECRET MODIFIANT LA PARTIE REGLEMENTAIRE DU CODE DE LA DEFENSE AFIN DE PERMETTRE AU CSFM D APPREHENDER SA COMPETENCE ELARGIE :

· ROLE DU CSFM : La compétence élargie conférée par la loi lui permettra de répondre à la possibilité nouvelle offerte aux associations nationales professionnelles de militaires, leurs fédérations ou leurs unions, reconnues représentatives de participer au dialogue interne en son sein. Pour ce faire, le CSFM doit être permanent ce qui implique une modification de sa composition, de la durée du mandat de ses membres et de leur qualité. Ces derniers prioritairement titulaires, d’un mandat d’une instance de représentation du personnel militaire disposent « d’un temps plein » dédié à l’exercice de la concertation qui s’effectue au travers de commissions spécialisées. Cette permanence entraine la suppression de la procédure d’urgence.
· ROLE DES CFM : Afin de ménager les conseils de la fonction militaire qui ne pourront plus travailler au même rythme que le CSFM, un domaine de compétence distinct de celui du CSFM est déterminé. Les conseils de la fonction militaire étudient toutes questions relatives à leur force armée ou formation rattachée concernant les conditions de vie, d’exercice du métier militaire ou d’organisation du travail. Ils peuvent également procéder à une étude des questions les concernant inscrites à l’ordre du jour du CSFM.

· La durée du mandat des membres de ces conseils de la fonction militaire est de quatre ans. Ces conseils sont renouvelables par moitié tous les deux ans. Deux nouveaux CFM sont créés : conseil de la fonction militaire du commissariat aux armées et celui du service d’infrastructure de la défense. Le mode de désignation des membres de ces conseils prévoit le tirage au sort ou l’élection.
· Le conseil permanent des retraités militaires est introduit dans la partie règlementaire du code de la défense.

COMPOSITION EN EFFECTIFS ACTUELLE DU CSFM ET SON FUTUR : ART.L.4124 CD
· Quatre vingt cinq membres siégeant avec voix délibératives, dont soixante dix neuf militaires en position d’activité et six retraités militaires. Le nouveau format prévu est de soixante et un militaires au maximum répartis comme suit : 42 militaires en position d’activité, 16 militaires représentant les APNM, 3 représentants des associations de retraités militaires ayant un siège au CPRM.

· Le CSFM se réunit au moins une fois par an en séance plénière an présence de son président.

· Les membres du CSFM sont nommés par arrêté du ministre de la défense pour une durée de deux ou quatre ans. Les représentants des APNM sont nommés sur proposition de l’association dont ils dépendent. 

· Les représentants des associations de retraités militaires sont nommés sur proposition du CPRM.

· Les fonctions au CSFM au titre des forces armées et au titre des APNM ou d’une union représentative, ne peuvent être cumulées. 

· Les représentants des forces armées ne peuvent exécuter plus de deux mandats consécutifs. La durée du mandat des autres membres est de deux ans renouvelable.

· Tous les membres reçoivent une formation spécifique en vue de l’accomplissement de leur fonction.

· Les membres du corps militaire du contrôle général, les officiers généraux, les secrétaires généraux des conseils et leurs adjoints ne peuvent se porter volontaires.

CONDITIONS DE VOLONTARIAT : Pour les militaires être en position d’activité.
1- Se trouver à plus de deux ans de la limite d’âge du grade pour les militaires de carrière ou de la limite statutaire pour ceux servant sous contrat.

2- Ne pas avoir subi dans les deux années précédant le tirage, d’une sanction disciplinaire du deuxième ou du troisième groupe non amnistiée.

3- Pour les représentants des forces armées être détenteur ou avoir été détenteur dans les huit dernières années, selon les forces armées, d’un mandat d’une instance de représentation du personnel militaire dont les modalités de désignation, leur appellation et leurs attributions sont fixés par arrêté du MINDEF ou le MININT pour la gendarmerie.
4- Le secrétaire général du CSFM informe périodiquement les secrétaires généraux des CFM de l’avancée des travaux du CSFM.
5- Les membres titulaires et leurs suppléants des CFM, sont nommés pour 4 ans par le MINDEF. Ils sont désignés par voie de tirage au sort ou d’élection, en priorité parmi les militaires détenteurs, ou ayant été détenteurs dans les huit dernières années, d’un mandat d’une instance de représentation du personnel militaire, ayant fait acte de volontariat ou, en l’absence d’un nombre suffisant de volontaires détenteurs ou ayant été détenteurs d’un tel mandat, pour chaque force armée, parmi les volontaires non détenteurs d’un mandat d’une instance de représentation du personnel  militaire.
6- Les militaires  membres du CSFM sont affectés en position d’activité au sein de leur formation administrative d’appartenance lors de leur nomination. Ils peuvent solliciter une affectation en dehors de leur formation administrative. Leur activité est entièrement dédiée à l’exercice de la concertation.

ROLE DU CPRM : Article R.4124-26 DU CD
1 - Le conseil permanent des retraités militaires étudie toute question propre aux retraités et à leurs familles, y compris celles de veuves, des veufs et des orphelins de militaires. Il étudie également toutes les questions inscrites à l’ordre du jour du CSFM.

2- Il formule des observations sur toutes les questions lui étant soumises propres aux retraités militaires ainsi qu’à l’égard des textes inscrits à l’ordre du jour du CSFM.

3- Outre les observations prévues à l’alinéa précédent, il soumet au ministre de la défense toute proposition qu’il considère nécessaire pour améliorer la condition des retraités et de leurs familles, y compris celles des veuves, des veufs et des orphelins de militaires.

4- La composition, les modalités de fonctionnement et de désignation des membres du CPRM sont fixés par arrêté.

Il ressort de cette 94ème session du CSFM et des résultats des travaux qui en résultent, que le visage de la concertation au sein des armées va changer radicalement ces prochaines années. Outre la professionnalisation retenue, le format réduit de ses membres y compris celui des retraités, l’arrivée de membres des APNM font que 2016 sera une année charnière dans ce domaine car les volontaires d’antan vont être remplacés pour une bonne part par des professionnels de la concertation. Il reste à espérer que le lien avec les unités de terrain  perdurera pour le bien de la communauté militaire. 
                                                                                                     Roger Alexandre LAUBIER
                                                                                                            Membre du CSFM

                                                                                                              -Original signé-

